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REPRESE:rlrATION DE IA FED:CRATION DU.10CRATIC'J.i'E Jl~\TIONAIE DES FENMES 

Mme HAB]! (Etata·Unis d'A~rique), intervenant sur une question d'ordre, 

dtS'clare qu'elle avait espéré, comme le représentante de 1 1UR'.3S et la Présidente, 

que la réponse définitive du Gouvernement des Etats-Unis à la communication du 

Secrétaire. général rela.tive à l'admission a~;x Etats-Unis de la représentante de 

la Fédération dé'mocrat!que internationale des femmes sere it parvenue pe .jour. 

Ce n'est malheureusement :pee le cas; avcun effort n';,; cependant été négligé 

pour hâter le règlement d.e cette affaire. Elle mettra la Commission au courent 

aussitôt qu'une réponse; _66'1'8 parvenue. 

Mmtl POPOVA (Uriion des Rép,Jbliques scc:lalistes soviétiques) 1 faisant 

1 'historique des octivités de la Féd.ére.t:l.on démocratique internatiom le des 

fêmmee, signale que cette org.:miaation, fondée en 1911-5, compte actuellement 

135 millions de membres dant 65'peys de toùtes les régions du mcrile. La 

Fédé'ration jouit du statut consultatif ·a.e la catégorie. B depuis 1947. Elle · 

s'inspire des·principes de la Charte et s'emploie~en particulier,~ faire · 

reconnaÎtre la disnité et la va leur de la-personne hun·~ine et ~ lutter pour que 

la fellllllè obtienne dea droits égaux ~ ceux de 1 1hcmme. Depuis sa. création, elle 

e •est aesoèiÀ' et a donné 'son appui à tous les efforts tendant à amtfli~r.èr la 

côndition de la femme dans le i:nona·e. La documentat~.on qu•elle a régulière'ment 

fournie a permis à la Commission de constater qu'elle a ado:;Jté un vaste 

programme de protection dee droits de la femme et que, en maintes occasions, 

elle s'est mise en repiJort àvec les gouvernements au sujet de questions 

int~resaant la protection de la mère et de l'enfant, l'amélioration du niveau 

de vie des familles et du logement, la supprësaion de toutes lee formes de 

discrimination visant les femmes, etc. En 19491 la FDIF a présenté d 

1 'Organisation des !lat ions Unies une documentation circor.stonciée, fondée sur 

les résultats d'une enqu~te qu'elle avait entrpprise de sa propre initiative, 

sur lee atteintès aux droit.s de la fel!J!lle et la suppression de ces droits dana 

les Territoires sous tutelle et les territoires non autonomes. En 1952, elle a 

soumis aue Comité ad hoc de 1 'esclavage un mémoire sur la servitude et 

1 1escla,"8ge d.es fem:nes et des enfants en Asie1 en Afrique et en Amérique latine. 
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Le programme et les travaux de la FDIF répandent aux buts mêmes que se 

propose la Camm.:tss:!.on. A la derni~re session de la Commission, la représentante de 

la FDJF a ·traité de nombreuses questions intéressant les deux organismes, a 

soumis un mémoire sur 1 1iné@9lité politique, économique et civile dont souffre 

la femme dans les Etats souve:..1 ains et dans les territoires non autonomes, et a 

demandé~ la Commission de s'employer par tous les moyens en son pouvoir à. 
remédier à cette situation dé-plal"able. En 1951, la FDIF a envoyé en Corée du Nord 

une commission spéciale composée de membres a:pparteœnt à 17 pays et a présenté 

à l'OrE!{3nisation des Nations Unies un rapport contenant les résultats de 

l'enquête effectuée; l'année eui..,...ante, elle a adressé ~ 1 10rgmisation une 

communication pour lui demander inste~~ent de faire ceseer les hostilités en 

Corée et dtempêcher ainsi ~ue des femmes et des enfants innocents ne meurent. 

Au cours dè san trois:i.~me Caner~s mondial, qui doit s'ouvrir au D3inema.rk dans 

quelques mois, des .questions relatives à la protection des droits de la. fe~ 

et au bien-~tre de l!enfance seront mises à. l'étude. 

On ne saurait contester ~ une organj.satiôn qui s 1 intéresse aux mêmes 

domaines d'activité que la Cor~ssion et qui slinspire des ?rincipes de la 
. ... 

Charte le droit d têtre représentée a la présente session. Aussi, la délég3tion 
' de l'URSS élèv~-t.:.elle une protestation vigoureuse contre le fait que les 

autorités des Etats-Uni~ se pro~asent de toute évidence d'empêcher la FDIF de 

participer aux travaux de la Co~seion, comme elle est pleinement en droit 

de faire, et e~ge-t-elle vivement les autres membres de la Commission, ainsi 

que les représentantes des organisations non gauyernementales qui assistent ~ 

la présente session, à adopter la même attitude .. S'abstenir de protester serait, 

de la part de la Cal'!llT'.iseian, un aveu d 1i:IJI:)uissance. · 

Mme vll\SILKO'l-ISEA (Polac;ne.), rappelle que la représoentante de la FDIF'. 

a demandé son visa en février, c 1 est-~-dire bien ~ tem.ps pa·ur que toutes les 

formalités nécessaires puissent être accomplies avant la réunion de la 

Commission. Le Gouvernement des Etats-Unis, en manquant à donner suite ~ 

cette demande, a porté gravement atteinte à l' inè.épendance et à l'autorité de 

la Commission, .L'Article 71 de la C:r...arte rec6n..'1f!Ît .l'importance du rÔle des 

organisations non gouvernementales dans l'activité du Conseil économique et 

social et, par suite, dans celles des Calllrilissions de cet organe. Mme Wasilkovslœ 

propose donc à la Commission d'adopter une résolution protestant cantre l'attitude 
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discriminatoire que les autorités des Etats-Unis ont adopt~e envers 19 FDlF et 

demandant d la Présidente de transmettre cette protestation au:::dites autorités 

pour qu'elles. accordent u;n visa d 1 entr6e ~ 19 représentante de la ~DJF. La 
' 1 . '4 •• 

représentànte de la .Pol-ogne se propose de ·rédiger et de communiquer aux membres 

de la Com..T'lission .un projet de_ réeolt:<tion ~ cet effet. 

Mme NOVIKOVA (Rép;l1)lique social:!.ste soviétique de Biélorussie} désire 

aussi attirer l'attention de la. Commission sur quelques as:pects de l'activité 

de la FDIF, afin de corriger l'impress:on trompeuse qu'elle :pourrait retirer 

de cet incident. la FDIF n'est pas ur.e org8nisation dè :proiJ~ga:qd.e; elle a pour 

objet d'unir les femmes de tous pa:·s en un con.>;tUn effort tendant à sauveetlrder. 

leurs droits, de r~liser une èoopé'ration étro:tte entre les nations et .. de­

favoriser la santé pu1)lique,'·· la protection d.e 1 1enfance et l'éducation 

démocratique de la· je'J.rresoe'. :ce sont 1d des objectifs indentiques è ceux de 

nombreux 'organes des Nations Unies, y conpris la Commission de la. condition de 

la fenime. 

I.a FDIF traduit les aspirations des mUlions de ferntles dans sa lutte 

incessante pour la protection de la faoille, des m~res et (!.es enfants. Les 

travaùx qu'elle :pour.suit en vue de.l 1obtent:!.on de l'égalité des droits entre 
. \ . . 

1 'homme et ·la femme compren."1ent .de très utiles enquêtes ~ur ùi éitu~tion de 

la femme dans divers pays; elle a réuni des sor.m:es consj_dérables au bénéfice dea·. 

enfants vlctimes de ],a deuxième guerre mondiale; en 1949, elle a contribué ~ 

faire adopter la "Journée des enfants", le premier juin, dans plus de cinquante 

pays; depuis.1950, elle mène avec succès une campagne de grande envergure pour 

1 'assistance matérielle aux femmes et aux enfants de Corée. 

En 1952, la FDJF a participé activement ~ l'organisation,à V:i.enne,d'une 

conférence sur la protection de l 1enfance aux travaux de la.quelle ont contribué 

des partici:pants d'opinions poUt:i.ques et de convict:'.ons religieuses extrgmement 

différentes, venus· de soixante-quatre p:ys. De nombreuses personnes qui se sont 

distinguées dans toutes les brancl1es de la pr::::tection de l'enfance y ont a ssieté. 

Des appels unanimes ont été adressés aux ho1r.mes et aux fe:oriles de bonne volonté 

en vue de protéger les femmes et les enfants, de donner à tous les enfants 

la possibilité de recevoir une éducatl.on suffiscnte et de lutter contre la 

délinquance juvénile. La cor~érence a provoqué un vaste mouvement en faveur de 

la protection de l'enfance et la création de comités nationaux de protection de 

1 1 enfance dans quarante-cinq :pays. 
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la 'FDIF a ~galement publié un opuscule en ·quatre langues intitulé 

"Les enfants ont besoin de pa ix comme les fleurs de soleil". w Fédération e·st 

pleinement consciente du rapport qui existe entre les droits de la femme et la 

protection de l'enfance. Le bonheur des enfants dans la famille dépend de 

l'égalité des droits entre les .parents dans tous les domaines et de 1 1émanci­

pâtion de la·mère. 

la délégation biélorussienne s 1a ssocie donc à: la protestation des délégations 

de l'URSS et de la Pologne contre le retard illéuüement apporté à .. l'octroi,. à 

la réprésentante de la FDD,du visa auç:el elle a droit en su qualité de 

représentant;.~ d'une organisation non gouvernementale de la catégorie B 

jouissant du statut oonsultatif. la FDIF contribuerait certainement, en 

participant aux travaux de la Comnission, à résoudre de nombreux problèmes, 

et la Commission doit fa :l.re tout ce qui est en son pouvoir pour obtenir cette 

participation à la présente session et aux sessions futures. la délégation 

de la Biélorussie votera donc en faveur du projet de résolution polonais. 

La PIŒSDJE~E exprime le reeret q_ue la représentante de la. FDIF n 1a it 

pas encore pu asSist~r aux réunions de lo Commission et espère que cette quèstion 

sera bientôt résolue. de fa qon satisfa.:sante~ 

Elle sugg~re que la Corrilldssion, au lieu de voter sur le projet de 

résolution polonais, fasse figurer un exposé de la question dans son rapport 

au Conseil économique et social. Toutefois, si la représentante de la Pologne 

considère qu'elle ne peut acèepter cette suggestion, le projet·de résolution 

sera distribüé. 

Jvlme vlASILI:OviSKA (Pologne) remercie la Présidente de ses efforts en 

faveur de la représentante de la FDIF, mais estime que le moment est venu de 

prendre une décision et d '~d.opter une résolution sur la question. L 1 indépendance 

et l'autorité de la Co~ission sont en jeu et ne se1·aient pas suffisâmment 

renforcées si la Commission se contentait de rJ.entionner .la question da.ns son 

rapport. 
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DROITS POLITIQUES DE LA FEMMe (sui te) : a) RAPPORT SUR LES DECISIONS PRISES AU 
SUJET DU PROJET DE CONVENTION SUR LES DROITS POLITIQUES DE LA FEMME ADOPTE 
PAR.LA COMMISSION A SA SIXIZME SESSION (E/CNo6/209, E/CN .. 6/L.98/Rev,l)(suite) 

:tvm.e LEFAUCIIEUX .(JfJ.·once), Présidente du Cami té des résolutions, donne 

lecttu·e d~ projet. de résolution stœ les droits politiques de la femme 

(E/CN .. 6/L.98/Rev.l) tel q~ 1 il a été ad.opté par le Co~téo 

}®e_POPOVA (Union des Républiques socialistes soviét:l,ques) déclare 

qu'elle est opposée à l' avant-del.·nier pru:a.g1'aphe du projet de résolution pa.:rce 

que, comme .elle l'a expliqué au Comité des r6soltr~icns, ce.p~agr~phe 

limiterait l'env9i des invitations à adresse:· aux Etats non membres aux termes 

des articles IV et V de la Convention, en vue de la signature de cet instrument, . ~ . . . . 

aux pays qui sont membres des institutoons spécialisées ou parties au Statut 

de la Cour internationale de Justicee Elle propose donc de supprimer ce para­

graphe; sous' réserve de cet amendement' elle appuiel"a le projet de résolution. 

Mme NOVIKOVA (Réptlblique socialiste soviétique de Biélorussie) estime 

que le paragraphe auquel la repr~sentunte de l~URSS ee d~clere opposée n'est 

acceptable, ni nécessaire, et elle. sc prononce en faveur de sa suppression. 

Le Gouvernement de la RSS de Biélorussie, tout en n'étant pas entièrement 

satisfait de la Convention, est disposé à la signer et Mme Uov:l.kova votera 

en faveur du projet de résolution si 1' avant-derniel' paragraphe est supprimé. 

Sur la demande de la Présidente, r.me GRIIIDER•VINAVER (Secrétaire de 

la Commission), en réponse à. une question posée par I-Ule Mistral (Chili), 

donne lecture d'une disposition qui ~igure dans la résolution 368 (IV) de l'As­

semblée générale et qui a trait aux invitations concernant l'adhésion à la 

Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide. 

Par 8 voix centre 3 z avec 4 -~bstentioz:~..lU,ro;posi_!.ion de 1 'URSS tendant 

à supprimer l'avant-dernier para6?!Œ~~R!~~e résolution est reje~. 

Par 10 voix contre zéro, avec 7 abstentions, le pro~et de résolution est 

adopté • 
......... 4"~ 
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Mme P0POVA {Union des Républiques ooc~alistes aovit$tiq:ues) ne juge pa.a 
. . . . - . 

nécessaire de répondre aux a.llégationa mensong~res ·formulées par la représentante 
• - i '• • 

du groupe du Kuom.intang J' la s4nce précédente eu sujet de la République 

populaire de Chine. Le ~emps. viendra où la repr~sentante légitime de ce paya 

eccu:pera sa :place ~. la Commission et fera un tableau v~ridique et digne de foi 
... 

de la condition de'la femme chinoise. 

Mlle TSENG {Chine) déclare q:le la q_uestion de la lJgitimité de son 

Gouvernement et de s'ea représentants a~Tpréa de 1 'Organisation des Nations Unies 

ne se pose pa.s. · L1URSS elle~m~me a reconnu le Gouve:."'Ilement de la République· 

de Chine et a conclu avec lui en 1945 un traité d'amitié et dtalliance t.:_u•eJ.le 

n ta jamais dénoncé. ir.n. ce qui concer.a.e son ex:posé, elle s fest bo:i':J.tc ?. ·nentionner 

des fafts g_ui pèuvcnt Stre confirmé's par des ·t~moins oculaires. 

La PRESJDE1.1TE invite instamment les représentantes de s'abstenir 

d.e discuter de questions politiques, qui ne relèvent pas de la compétence de 

la Commission. 

La e5ance est levé'e a 18 heures. 



NATIONS UNIES 

CONSEIL 
E(:ONOMIQUE 
ET SOCIAL 

l)iatr. ' ' 
GENERALE 
E/CN.6/SR.l36 
9 avril 1953 
ORIGINAL : FRANCAIS 

SOMMAIRE 

53-08687 

.. COMMISSION DE LA CONDITION DE LA FEMME 

.. ,.E~TS 

· .. "UNtT 
MAS TER 

Septième eesaiori APR 1 G 1953 

C<J4FTE RENDU ~:~': :~~:, ~e=~SIXIEME SEANCE ç 
le mercredi 25 mars 1953, à 12 heures 20, 

- Droits politiques de la femme (E/CN,6/209, E/CN,6/210, E/CN.6/211, 

E/CN.6/212 et Add,l, A/2154 et Add,l et 2, E/CN.6/L.97/Rev,l, 

E/CN.6/L.99, E/CN,6/L.lOO/Rev.l, E/CN.~/L.l02, E/CN,6/L.l03) (suite) 



E/CN.6/SR.l36 
Français 
Page 2 

~SENTS : 

J?rt1sidente 

Rap;p~rteur 

~mbres : 

Egalement pr~sentea 

Mlle BERN.A.RDINO 

La Begum AI~AR ABM!ID 

Daw OHN 

Mme GALI.~O ~~.: 

Mlle TSENG 

Mlle MANAS 

Mme HAHN 

Mme LEFAUCimUX 

»œ GUERY 

Mme TABET 

Mlle YOUNG 

Mlle PELETIER 

Mme WASJLKOWSKA 

1>tne NOVIKOVA 

Mme WARDE 

Mme POPOVA 

Mlle SANCHEZ de URDANJ:i!TA 

Mlle FUJITA 

Mme de CASTILLO 

Mme de CALVO 

Repr~sentantes d*institutions splcialis~es 

Mme FAIRCHILD 

R~publique Dominicaine 

Pal':istan 

Birmanie 

Chili 

Chine 

Cuba 

Etats-Unis d'Amlrique 

France 

Hatti 

Li "ban 
Nouvelle-zélande· 

Pays-Bas 

Pologne 

Rdpublique socialiste 
soviitique de Billorussie 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord 

Union des R~publiques socia­
listes sovi~tiques 

Venezuela 

Japon 

Equateur 

Co~ission interam~rieaine 
des femmes 

Organisation internationale 
du Tr~vail {OIT) 

Qrganisation des Nations 
Unies pour l'iducation 1 
la acienee et la culture 
{UNESCO) 



E/CN.6/SR.l36 
Français 
Page 3 

Repr~s~ntanta· d'organisations ·n~n §iOUvernementales . 
Caté'goriè A - . . . . " . . . . 

Caté'gorie B 

'o. '\.. --~ '; 

... 

.. ,. " 

1 • 

' 

M •. WAG~ .. 
'. 

M:ne · BERESFORD-FOX 

Mme MAHON 

Mne LAGEMANN 

Mlle ROBB 

Mne WOLLE-EGENO.I.F ) 

lée ~IS~ S 
:Mine E;VANS 

Mme McG !VERN 

Mue WALSER : ... :. · .) 
Mme MALIN . ~ . 

Mile · ZIZZAMIA 

Inscrites au registre : · · 

Secr~tal"ia:t-

Milê lA LONDË 

. ·Mlle SMITH 

' Mme,ROBE{{TS 
! .. '.. . ' 

) 
: ) 

) 

. ';r· .. 
~ TENISON WOODS 

Mme GRINBERG-VINAVER 

·. 

Confé'd~ration internationale 
· d~s syndièats libres (CISL) 

Fé'dé'ration syrid.ièale ·mondiale 
(FSM).~_·; .: · :· 

Fé'd~ration mondiale ·.des 
associations pour les 

·Nat:i.ons .. unies{FMANO} 

Alliance internationâle 
.. des_ fe~es \. 

FidE!r.a>tion. inte~nationai.~ -
. 'des 'àmiës 'ae J_a' jeuné rüie 

Fé'd~ration internati~daï~·· 
. · · . ·,-Q.es :fems;nes. diplô~es 

des universités 

... 

' ' ' • • 1 '' ' 1 ~:., ". 1 • 

Ligue internationale des 
droits ae :l''h~mlrte· . 

. '. é.omi té' d~ liaison des grandes 
. ~ ~ ··l- -·~ aS-soc±'at!bllS intârriatio:.! · . 

. ·: ':· .: . ·r ·'· I)ales, fé'minin~.B .. 

. "/" 

. ~ ' 

I;ax· Romana '• 

Li,gue i.nternati-Gnale-des 
férmni:fè pour la· paix· ~t la 

' i"' ' . . ' libèrte., ~. 1 · ., • • • 

Un~on mondiale des organi­
sations féminines 
catholiques 

Alliarlèè universelle des·· 
.· Upions. chrétiennes d~ . 

jeunes filles 

· ·· · · : I.nternàtional Fedéràti6n 
. of women- Law-yers . 

.(F~dé'ration internationale 
. · ·des femmes· juris~s). ·. 

'· . • j. ~. ,· • : 

Union mondiale des femmes 
. !' ,. . rurales 

Chef' Cie la &-.:ct-ion'. de là 
··' · ~ondition de-là:fe~ 

Secrétaire de· 'la commission 
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DROITS POLITIQUES DE LA FE~ : (E/CN.6/209; E/CN.6/210, E/CN.6/211, E/CN.6/2121 

E/CN.6/212/Add.l; A/2154, A/2154/Add.l, A/2154/Add~Z; E/CN.6/L.91 /Rev.l, ·, . 
E/CN.6/L.99 1 E/CN.6/L.l00/Rev.l, E/CN.6/L.l02 1 E/CN.6/L.l03) (suite) 

. --
La PRESIDENTE annonce que deux Etats Membres, costa-Rica et la R~pu­

blique Dominicai.ne, ont investi leurs représentantes des pouvoirs né'cessaires 

pour signer la Convention. sur les droits politiques de la femme. Elle rappelle 

que la Convention sera· ouverte ~ la signature le 31 mars et exprime l'espoir 

que les Etats ·Membres de l'Organisation des Netions Unies, notamment ceux 

qui sont reprE!senté's ~ la Commission de la condition de la femme, seront .. nombreux 

~ signer cet ilçortant instrument international. 

La Pré'sidente invite ensuite la Pré'sidente du Comité spic:i.al des rlsolutions 

~ présenter le texte des projets dont ce Comité recommande l'adoption ~ la 

Commission. 

Mme. LEFAUCHEUX (France), Pr~sidente du Comiti sp1cial des rlsolutions, 

rappelle que la Commission é'tait saisie d'un projet de r~solution pré'sen~ 

par les dé'llgations de Cuba et de la Ré'puëlique Dominicaine (E/CN,6/L.99). 

La seule modification que le Comit~ sp4cial ait apportée ~ ce texte a lté 

d'ajouter la question 23 ~-celles qui, dans le questionnaire du conseil de 

tûtelle, inté'ressent tout particuli~rement la Commission. Le nouveau texte 

proposé' porte la eote E/CN.6/L.l02. i\. 

Par 16 voix eontre z~ro, avec une abstention, ce projet de rdsolution 

(E/CN.6/L.l02) est adoR~• 
1 

Mlle LEFAUCHEUX (France) explique que·.la d~l~gation de la France s'est 

abstenue parce qu'elle estime regrettable de consacrer un texte particulier 

aux femmes des Têrritoires sous tutelle et de les plaeer ainsi, en quelque 

sorte, dans une caté'gorie ~ part. 

Parlant ensuite en qualiti de Prlsidente du Comité' sp~cia~ des r~solutions 1 
Mme Lefau~heux pr~sente le texte revisé' du projet d~ résolution sOÙmis par 

les dll~gations des Etats-Unis d'Amirique, des Pays~Bas et du Venezuela 

(E/CN.6/97/Rev.l). Elle· indique·que, se rangeant~ l'avis de la majorit~ de 

ses membres, le Comité' sp~cial propose de supprimer, àu paragraphe 2 du 

dispositif, la phrase commençant par les mots : "et f~licite en particulier 

le Secr&taire glné'ral ••• 1'. D'autre part, il propose de remplacer, au pa~agrapbe 6 
du dispositif, le.s mots "d'un·nouveau rapport analogue" par "d'un nouveau rapport 

plus_ complet". 
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Par 14 vuix contre zlro, avec· .. ; abstentions, 1:. P;t:Ojet de rlsoluti~ 

des Etats-Unis d 1Amlrique, des Pays-Bas et du venezuela (E/CN.6/97/Rev.l),, 

amendi dans le ·sèna pr.o;post par le Comité' SNcial d!!!.'Ti~.e]:_u:tions, ·est adopt~. 

Mmè:·LEFAUCDUX. (France)i PrE!sidente dÙ Comit~ des 'ré'solutiohs, 

rappelle què le. commission itait' saiaie~·d•'Gn.prbJet dë rlfsol'ution pr~se.nti 

par Cuba et la Ripubiique Dominicaine (E/"éN.6jL.lOO/Re" .1) ~t d'un atne'nd.ement 

du Royaume•Uni (E/CN.6jL.l03) h ce projet de rl!solutiot1. ' 

Au cours· dè 'la rl!union du Com1tt1 des r6soltitÜ:ms, les auteurs du projet 

de rieolution ont ·accepti de remplacer le pr~ambule de leur texte par le 

pré'ambule du texte proposé' par le Rçyaume·Uni, sous riserve de ~uelques modifi­

cations de ré'daction; de sorte que ie .préambule du projet de. ri solution ,aetuelle­

ment soumis à la Commission se lit .comme suit : nconsidérant que, dans 

plusieurs ré' gion a du monde, y compris certains Tsrri toires sous tutelle et 

territoires non autonomes, les fèlr.ll4eS ne· jouiaacnt pa.a de la plé'nitude ·des 

droits politiques et que, pour faciliter les progr~s dans ce domaine, il est 

nlcess~;ire d'a,tt_acher plus d 11mportanèe a l'Ôduc.ation des femmes." 

Les auteurs d1,1 :p:roJet de ·r~aol.utioQ ont 'é'galement aece~?tl de remplacer 

le deuxi~me ~linla. du dispositif p~ le troisième aliné'a du texte du Royaume-Uni, 
L . . 

tel qu 1il figure au document E/CN.6/L.l03. . 
Par contr~,. elles n'ont pe.s eeccpt$ de remplacer .Pr.eoier a,linéa. Çiu 

..- ' ,· 

dispositif de leur projêt par. le texte du Royaume-Uni, et la représentante 
' ,· ' . . ' 

du Royaume-Un~ a annoncé' son intention de mQ.difier so~ propre amendement et 

de proposer, pour le premier alinéa du dia~q~itif, un nouveau texte qui soit 

de nature ~ donner satisfact~on aux auteu;-s du , projet, de. résolution. , .. 

Mme WARDE (Royaume-Uni) tient·tout (i'aboe.r ll remercier lee auteurs 

du projet de rlsolution d 1avoir aecept6 les premier et tr.oisième alinéas 

de son amendement. Elle fa?pelle que le·texte initial-du projet établissait 

entre lee Territoires sous tutelle et les territoires non autonomes, d 1une part, 

et les autres territoires, d'autre part, une distinction que sa délégation 

ne pouvait pas accepter; Mne"Warde estimait en effet qu'il s'agissait l~ d'une 

importante question de principe et e•est ce qui l'a incit6e h pr4senter 

son amendement. 
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Le repr~sentante du Royaume-Uni prt!fé'rerait conserver le deuxième aliné'a 

de son amendement tel qu 1 i~ se pré'sente actuellement; ~utefois, dans un 
. . ' ' . • • it· 

esprit de ccinciliation,-el1.e proposé, en espé'rant que' cettenouvelle ré'daction 

donnera satisfactidn aux auteurs du pro~et de r·é'solut~on·, de le libeller 

comme suit : 

"Invite 1 1 Aseemblte gé'nl!raJ .. e ou 1 l.e ·con se il de tutelle,· selon le cas 1 

en eollaborati6n avec lés gouvernements de tous les Etats-qui administrent 

des territoires., y compris das Terl"~taire& sous-:tutelle et des terl"itoires· 

non autonomes, o\l ,les fe-mmes ne jouissent ·.pa·s de laplé'nitude des droits 

politiques, ~ prendre toutes les Ine'eures 'nécessaires, notamment dans le 

domaine de l.1é'ducation, pour·asi:lurer la reconnaissance des droits politiques 

de la femme dans ce.s terri toiresn. 

· Mlle MANAS (Cuba) déclare qUe ce nouve·au texte lui donne satisfaction; 

en effet, d'un~ p~rt, il r$tablit l'invitation adressé'e ~ 1 1Assemblé'e e~né'rale 

et au Conseil de tutelle pour qu r ils ·prennent les 'mesures nécessaires en 

collaboration avèc les géuvernements'et, 'd'autre part, il mentionne explicitement 

les Territoires sous tutelle et les territoires. non autonomes. Pour sa· part, 

Mlle Manas est donc prêt~ à-l'acèept~r. 

La PRE:SIDENTE, parlant en .sa qualité' de rep~é'sentante de la République 

Dominicaine, pré'cise que, pour les raisons exposé'es P.ar la représentante de Cuba, 

elle accepte, elle aussl,le nouveau ~xte proposé' par la repré'.sentante ~u 

Royaume·Uni. 

La Pré'sidente met aux voix le projet de ré'solution pré's_enté' !Jar CU'Qa. 

et la Ré'publique Dominicaine, eous sa forme modifi~e. E~le rappelle que 

le préambule e~ ~e deuxième. alin~a du diSRO~i~if sont repris du document 
' . 

E/CN.6/L.l03, compte tenu des modifications de r~daction indiqu~ès par la 

repré'sentante .de la .France en ce qui concerne le pré'ambule, et que le texte 

dont la repr~sentante du Royaùme-Uni vient de donner lecture constitue maint'enant 

le premier alihé'a du. dispositif. 

A 1 1unanimitEf,·.-le projet de r~solution, ·sous èà. forme· mddifié'e, est adop~. 
;. 

~ .. 
' .. 
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Mlle YOUNG (Nouvelle-Ulande) pré'c:ise qu 1elle a vott$ en faveur du projet 

de rlsolution, é'tant entendu qu'au premier alin~a·du dispositif, le mot 

"territoires" vise aussi bien lés r.er.ritoires m!tropolita.ins que les 

Territoires sous tutelle et les territoires non autonomes, 

La sé'ance est levé'e ~ 12 heures 55. 




